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Pour la retraite, pensez au PERP
Le Plan d’épargne retraite

populaire (PERP) est un produit
deplacement spécifiquepermet-
tant de se procurer des revenus
complémentaires lors de la ces-
sation d’activité.

Toute personne majeure peut
ouvrir un ou plusieurs PERP si
son domicile fiscal est en France
et à la condition de ne pas avoir
déjà fait valoir ses droits à la
retraite. Il n’y apasde limited’âge
maximale, mais des établisse-
ments refusent la souscription
passé 60 ans.

LLee ccaaddrree ffiissccaall
Il s’agit d’un support d’épar-

gne individuel à long termedes-
tiné àvous constitueruncomplé-
ment de revenu.

Il vous est versé sous formede
rente viagère au moment
de votre retraite, laquelle est
soumise à l’impôt sur le
revenu comme les retraites.
Les versements effectués sont
déductiblesdu revenu imposable.
Cet avantage à l’entrée implique
cependant une contrepartie :
le capital n’est pas disponible
(aucun rachat même partiel
n’est possible durant cette
période).

Il n’y a pas de sortie envisa-
geable en capital sauf si vous êtes
frappé d’invalidité, si vous êtes

chômeur en fin de droits, tra-
vailleurnon salariéplacé en liqui-
dation judiciaire, ou si vous envi-
sagez une première acquisition
d’une résidence principale.

Toutefois, la réformedes retrai-
tes de novembre 2010 a prévu la
possibilité d’une sortie en capital
plafonnée à 20 % de la valeur de
rachat du contrat.

Les sommes versées étant blo-
quées jusqu’à votre retraite,
demandez-vous si vous n’aurez
pas besoin de cet argent à court
terme pour faire face à des diffi-
cultés financières, pour financer
l’achat d’une résidence princi-
pale, ou aider votre enfant à
payer ses études.

Les versements sont déducti-
blesdes revenus imposablesdans
une certaine limite, aussi le PERP
n’est réellement avantageux que
pour les personnes imposables :
l’avantage fiscal est d’autant plus
élevé que le contribuable est
situé dans les plus tranches
d’imposition importantes.

La déduction maximale
est fixée à 10 % des revenus
d’activité professionnelle de
l’année précédente et huit fois le
plafond annuel de la Sécurité
sociale.

LLaa rréémmuunnéérraattiioonn dd’’uunn PPEERRPP
L’examendes conditions géné-

rales et particulières du PERP est
à très utile. Examinez les frais
d’entrée, de gestion, d’arbitrage,
de transfert, de service de la
rente. Ils peuvent affecter la ren-
tabilité du PERP.

L’investissement sur un PERP

se fait à travers différents sup-
ports. Sa composition varie selon
lemodedegestion choisi. L’épar-
gne est soumise à une valorisa-
tionqui reste tributaire des actifs
détenus (fonds euros, fonds pro-
filés, OPCVM…).

Plus l’âge de votre départ à la
retraite est éloigné, plus l’inves-
tissement en actions est à privi-
légier afin d’optimiser la perfor-
mance sur le long terme. À
l’inverse, à proximité de la
retraite, orientez-vous vers plus
de sécurité par des arbitrages au
profit des fonds en euros.

LLee PPEERRPP aa ppoouurr bbuutt ddee ssee ccoonnssttiittuueerr ddeess rreevveennuuss
ccoommpplléémmeennttaaiirreess aauu mmoommeenntt ddee llaa rreettrraaiittee.. Jean-François FREY/L’Alsace

•••
L’épargne
est bloquée
jusqu’à la retraite

•••
Pour en savoir plus :
www.lafinancepourtous.com
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DDoonnaattiioonn ddee llaa nnuuee--pprroopprriiééttéé
Ma mère me fait donation de la nue-propriété de sa maison. Elle

en conserve l’usufruit. Qui doit régler les travauxd’entretiende lamai-
son et les impôts locaux ?

Selon la loi, l’usufruitier, c’est-à-dire celui qui peut profiter du bien
(l’habiter ou le louer), est tenu aux réparations d’entretien du bien
immobilier. Lesdépensesd’entretien recouvrent le ravalement, le rem-
placement de la chaudière…Lenu-propriétaire (celui qui est proprié-
taire du bien dont l’usufruitier a la jouissance) supporte les grosses
réparations, les travaux sur le gros œuvre tels que la réfection com-
plète de la toiture, des murs de soutènement et de clôture…

Mais il faut savoir que ces règles sont flexibles. Usufruitier et nu-
propriétaire peuvent, au préalable, conclure une convention d’usu-
fruit dans laquelle ils déterminent une répartition différente des
charges, par exemple enmettant tous les travaux à la charge de l’usu-
fruitier. Concernant les impôts, en principe la taxe foncière est à la
charge de l’usufruitier ainsi que la taxe d’habitation s’il réside dans
le logement. Si le bien est loué, c’est au locataire de s’acquitter de la
taxe d’habitation. Mais les deux parties peuvent aussi conclure une
convention contraire. Et si vous êtes concerné, l’ISF est également à
régler par l’usufruitier. C’est lui et non lenu-propriétairequi doit décla-
rer le bien dans sonpatrimoine. C’est la valeur du bien enpleine pro-
priété, et non la valeur de l’usufruit, qui est retenue pour le calcul de
l’impôt. Pour rappel, la donation endémembrement permet depayer
moins de frais de mutation, car le bien n’est pas donné en « pleine
propriété ». Et, au décès de l’usufruitier (généralement les parents),
le bien revient enpleine propriété et sans aucun frais supplémentaire
à payer aux enfants nu-propriétaires.

Les valeurs à suivre à la Bourse de Paris

Palmarès
Libellé Dernier cours % hebdo % 31/12

Plus fortes hausses
Delfingen 6,93 +28,81 +1,61

Recylex S.a. 3,3 +26,44 +10,00

Duc 3,2 +23,08 +47,47

Prologue 0,72 +20,00 -30,10

Prismaflex Intl 3,75 +17,19 -36,97

Plus fortes baisses
Eads 25,305 -16,35 +4,78

Groupe Vial 0,87 -15,53 -30,40

Actia Group 1,2 -14,29 -14,89

Digigram 0,65 -13,33 -36,27

Avenir Finance 5,44 -9,48 -15,00

Sam
(+ 1,42% à 35,800 €)
SAM rapporte pour le 1er semestre une hausse de 21,1% de son

chiffre d'affaires. Le résultat net est cependant déficitaire de 0,1

million d'euros. La trésorerie nette s'élevait au 30 juin à 6,7 millions

et l'endettement financier à 0,5 million. La Direction table sur le

maintien, pour l’ensemble de l’exercice, d'un rythme de croissance

similaire à celui du 1er semestre ce qui lui permettrait d’enregistrer

des premiers effets favorables en matière de résultat.
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Interparfums
(+ 0,82% à 18,400 €)
INTERPARFUMS annonce pour le 1er semestre un chiffre d'affaires

en hausse de 28% à 208,9 millions d'euros porté par le succès

croissant des parfums Montblanc, Jimmy Choo et Boucheron,

notamment, et amplifié par un effet devise favorable. Le bénéfice

net part du groupe a progressé, quant à lui, de 11% à 18,9 millions.

Les capitaux propres s'élevaient au 30 juin à 227,6 millions d’euros

et représentent près de 70% du total du bilan. La trésorerie nette

s'élèvait à 9 millions d’euros.
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Duc
(- 8,57% à 3,200 €)
DUC rapporte pour le 1er semestre un chiffre d'affaires stable à

90,19 millions d'euros et un résultat net à l'équilibre contre une

perte de 1,9 million d'euros un an plus tôt. L’endettement financier

long terme est, quant à lui, en baisse à 1,5 million d’euros au 30

juin, contre 2,2 millions au 31 décembre 2011. La Direction estime

que ses efforts permanents pour gagner en compétitivité la

positionnent favorablement pour atteindre ses objectifs.
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Esker
( 0,00% à 9,500 €)
ESKER a réalisé au 1er semestre un chiffre d'affaires en hausse de

14% de 19,6 millions d'euros essentiellement grâce au succès de ses

solutions de dématérialisation en mode "Cloud Computing". Son

résultat a, quant à lui, progressé de 34% à 1,377 millions d'euros. La

Direction qui anticipe une croissance de son activité pour

l’ensemble de l’année 2012 aux alentours de 10% estime que

l’impact de cette croissance améliorera à nouveau ses résultats.
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1000mercis
(- 0,19% à 36,200 €)
1000MERCIS a réalisé au cours du premier semestre un chiffre

d'affaires de 18,1 millions d'euros (+1%) dans un contexte de

marché attentiste, impacté par la conjoncture économique.

L’international qui représente 14% du chiffre d’affaires consolidé

voit sa croissance portée, notamment, par le secteur du luxe.

36,00

36,20

36,40

36,60

36,80

37,00

37,20

VEN.JEU.MER.MAR.LUN.VEN.


